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	L’Andorre, de par sa position au sein des Pyrénées, a souvent été perçue comme un isolat replié sur lui même. Ce livre, qui couvre une période longue de près de quatre siècles - des lendemains de la guerre civile catalane aux débuts de la IIIe république française et à la restauration des Bourbons en Espagne - apporte un éclairage tout à fait différent grâce à des sources publiques et privées extraordinairement riches.

        
	Olivier Codina balaie nombre de stéréotypes, de lieux communs : l’Andorre ne s’est pas figée à la fin du Moyen Age. Elle fut au contraire un milieu ouvert qui réagit avec rapidité, s’adapta constamment aux changements intervenus dans les pays voisins. L’organisation de la famille et de la société, les institutions, profondément originales, ne sont pas figées non plus. Les formes d’exploitation évoluent, le développement de l’élevage favorise la formation d’une oligarchie qui utilise les possibilités offertes par un milieu montagnard moins ingrat qu’on le pense, développe un actif commerce transpyrénéen, se lance dans la sidérurgie.

        
	Est-ce pour cette raison, accentuée par les turbulences qui agitent les pays voisins, que la représentation politique se referme temporairement sur elle-même, ce qui entraîne des tensions et impose de reconsidérer le système ?

        De Fer et de Laine : un grand livre qui renouvelle profondément l’histoire de l’Andorre, des Pyrénées, des sociétés montagnardes.

      

      
        
          Olivier Codina Vialette

          
	Docteur en Histoire, Olivier Codina travaille au sein du Service de Recherches Historiques du Patrimoine Culturel d’Andorre. Dans le cadre de ses fonctions, il participe au programme Homes de ferro qui a pour objectif d’étudier la sidérurgie andorrane dans une perspective pluridisciplinaire.

        

      

    

  
    
      
        Note de l’éditeur

        
	Illustration de couverture : Vue d'Andorre la Vieille, auteur inconnu, ANA/CR, 1880-1885.

        
	Ouvrage publié avec l’aide de l’Université de Perpignan et de la Fundació Julià Reig.
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           Cette étude est le résultat d’un cheminement au sein de divers fonds documentaires. Le sujet initial consistait en une question simple, est-il possible qu’une région, même montagnarde et isolée, n’ait pas connu de changements profonds au cours des XVIIe et XVIIIe siècles ?

           Cette interrogation, quelque peu surprenante au premier abord, s’imposait à la lecture de la maigre bibliographie consacrée à la principauté d’Andorre au cours de l’époque moderne. L’opinion générale se résume, à peu de chose près, à affirmer la permanence du système d’administration du territoire et la survivance des structures et de l’organisation sociale. Ils seraient restés inchangés au cours des siècles et ce n’est que sous l’influence des mouvements réformistes du XIXe siècle que les premiers changements significatifs seraient apparus. Le qualificatif « traditionnel », affublé à tous les champs de la société, biffait d’un trait de plume plusieurs siècles d’histoire. Cette notion a le mérite de rester assez vague pour ne jamais être vraiment fausse, mais c’est oublier que la tradition s’inscrit toujours dans une évolution : rien n’est plus coutumier que les règles fixées par les parents, même si elles ne coïncident pas toujours avec celles des grands-parents.

           Un ouvrage, publié en 1963, illustre parfaitement cet état de fait. Il constitue la première synthèse didactique traitant de l’histoire, de la géographie, des coutumes et des légendes andorranes1. Même en le replaçant dans son contexte, puisqu’il s’agit d’un livre d’initiation qui ne prétend pas être exhaustif, il est révélateur que la chronologie des faits marquants de l’histoire des vallées soit résumée en vingt-sept dates clefs réparties de la manière suivante : onze événements pour les trois premiers siècles abordés (1007-1308), sept pour les cinq siècles suivants – dont trois ne sont que des rappels de faits antérieurs – et neuf pour les 115 années suivantes (1835-1950). L’importance relative des XIe – XIIIe siècles dans cette liste n’est nullement un hasard, l’un des centres d’intérêts principaux de l’historiographie sur l’Andorre est la souveraineté du pays. Le précurseur fut Joan Antoni Fiter Rossell avec le Manual Digest2. À partir d’un bilan historique, ce prêtre d’Ordino, docteur en droit, qu’avait engagé le Conseil Général, établissait que la souveraineté revenait à l’évêque d’Urgell et au roi de France, même s’il ne leur octroyait qu’un rôle restreint dans la pratique3. Le débat sur la souveraineté fut à la base d’une controverse virulente qui prit naissance dans la seconde moitié du XIXe siècle. Il fut alimenté, à l’extrême fin du siècle, par la polémique entre Jean-Auguste Brutails et Charles Baudon de Mony et le sujet continua à être au centre des travaux sur l’Andorre au XXe siècle. La recherche des origines des institutions et de l’identité andorrane passait par l’interprétation des textes fondateurs, ce qui entraînait immanquablement à se tourner vers le Moyen Age. Progressivement une image figée de la principauté s’imposa où se mêlaient archaïsme et intemporalité4.

           Un second axe de recherche, privilégié par les historiens, fut celui qui analysait la société à travers la casa et les relations familiales5. Certaines études s’inscrivaient dans la lignée des travaux précurseurs de Jean-Auguste Brutails qui, le premier, présenta la maison andorrane comme un archétype pyrénéen. Les vallées étaient considérées comme un conservatoire qui n’aurait pas connu le passage à l’âge moderne. La société andorrane était conçue comme une société égalitaire où « ... l’étranger et l’habitant pauvre étaient reçus de la même manière à la table du propriétaire foncier... »6. Situation que Jean-Auguste Brutails, en 1897, expliquait par un mécanisme simple « ... plus une société est primitive plus le socialisme y est développé... »7. Cet « âge d’or » issu d’un socialisme primitif n’était pas dénué d’arrière-pensées politiques8. Cet esprit communautaire était symbolisé par l’usage commun de l’ensemble du territoire, mais comme l’a montré Louis Assier-Andrieu, la maison était le seul canal autorisant l’accès aux communaux9.

           La maison, donc le pouvoir économique, octroyait le pouvoir politique. Dans notre démarche, la maison constituait l’écueil documentaire fondamental : elle était la matrice de l’organisation et la trame de la majorité des textes provenant des administrations locales (conseils communaux et Conseil Général10). Ce constat nous a porté vers d’autres fonds, notamment les fonds privés. Sur ce point, le fonds patrimonial de la maison Areny, qui n’avait jamais été dépouillé de manière systématique, constituait une chance. Le rôle prépondérant que cette famille a joué dans les différents secteurs économiques depuis le XVIIe siècle11 recoupait la chronologie des livres communaux. Cependant, même si les documents Areny posaient un problème de représentativité, les liens personnels que cette famille avait tissés avec nombre d’habitants permettaient d’entrer au cœur des structures de la société. Une seconde voie s’ouvrait à notre recherche, il fallait tenter de saisir les mécanismes de production des différents secteurs d’activité afin de mettre en évidence et d’interpréter les diverses adaptations qui se succédèrent au cours de l’époque moderne. Des fils conducteurs s’imposaient : l’agriculture, l’élevage, la sidérurgie et le commerce extérieur.

           Envisager une recherche qui donnerait toute sa place au long terme s’imposait, puisqu’il fallait saisir des évolutions qui s’inscrivaient dans la tradition. Restait à définir un cadre chronologique. En aval, la fin du XIXe siècle devenait logique puisque, à l’image de la sidérurgie, nombre des centres d’intérêt de ce travail se trouvaient alors brutalement modifiés ou stoppés, alors que jusque-là les mutations s’étaient faites dans la continuité. Pour les débuts de l’étude, un premier point de départ était imposé par les sources : les fonds communaux ne se développent et ne sont conservés qu’à partir de la fin du XVIe siècle. Néanmoins, les différences entre la situation décrite par ces textes modernes et celle de l’époque médiévale12 nous ont conduits sur certains sujets précis – notamment la terre et l’impôt – à faire des sondages pour la période antérieure afin d’étoffer le dossier des mutations et, ainsi, chercher à comprendre où se situaient les ruptures et les permanences. Cette démarche régressive apparaissait comme indispensable puisqu’aucune étude sur la période 1400-1600 ne permettait d’y suppléer.

           Pour ce qui est du cadre géographique général, la coprincipauté d’Andorre se trouve localisée sur la frontière franco-catalane et bénéficie de deux influences climatiques. Le retour atlantique qui touche le versant nord de la chaîne pyrénéenne jusqu’au bac du Puymorens est ressenti à l’ouest dans la région d’Arcalís et à l’est sur les versants septentrionaux des sommets de la Cabaneta et de Maià (Portella et Solana du Pas). Hormis cette dernière région, l’ensemble de la principauté est naturellement ouvert vers le sud. Elle est irriguée par le Gran Valira et ses affluents (Valira d’orient, Valira du nord, Madriu et rivière d’Os) inclinés vers le Segre qu’ils rejoignent au sud de la ville de Seu d’Urgell. Les 468 km2 qui forment les vallées se trouvent intégralement sur la zone axiale pyrénéenne et sont composés principalement de schistes13 et de granite14. Les vallées de Pal ou le massif du Casamanya tirent leur coloration du calcaire dévonien.

           Le pays est limité au nord par la crête principale de la chaîne pyrénéenne. Aisées vers l’Ait Urgell le long des berges du Valira, les communications sont plus difficiles vers le Languedoc car tous les chemins passent par des cols qui dépassent 2 000 m d’altitude. L’accès vers l’Ariège se fait principalement par la zone de Vicdessos, les cols du Rat (2 539 m) et de Siguer (2 395 m)15 ouvrant vers la région fuxéenne. Château-Verdun et Ax sont accessibles par les cols de Fontargente (2 280 m), de Banyell (2 528 m), du Port Dret (2 564 m), d’Envalira (2 408 m). Si l’ouverture naturelle se fait le long de l’axe nord/sud, la Cerdagne située à l’est et le Pallars Sobirà à l’ouest peuvent également être atteints directement sans passer par l’Ait Urgell16. L’un des facteurs essentiels de la topographie est sans conteste le dénivelé : la cote la plus basse est localisée à la frontière catalane (860 m), le point le plus élevé est le sommet du Comapedrosa à 2 942 m. Les six paroisses17, existant au cours de l’époque moderne, s’échelonnent le long du Valira et de ses deux affluents principaux18 et toutes comprennent des régions de haute montagne. Le climat montagnard règne sur la majorité du territoire19, bien que ce dernier soit également baigné d’influences méridionales, ce qui lui réserve des étés chauds et des hivers rudes. Les fonds de vallée plus cléments constituent un refuge naturel pendant toute la saison froide.

           L’étude de la principauté d’Andorre a le mérite de porter sur un territoire stable. Les limites administratives des communes ne varièrent pas, il s’agit donc d’un modèle évolutif centré. Le territoire tel qu’il est reconnu au cours de la période moderne est un héritage médiéval. Les changements postérieurs qui bouleversèrent la conception de l’espace pyrénéen tel que l’établissement des limites frontalières à partir du Traité des Pyrénées, l’installation de la Nova Planta ou la municipalisation qui suivit la Révolution n’eurent pas d’effet direct dans les vallées.

           La seconde caractéristique des communes andorranes est la concordance entre le territoire de la commune et celui de la paroisse. Hormis la commune catalane d’Os de Civís qui était rattachée à l’église andorrane de Sant Julià et la chapelle de Juberri qui l’était à celle d’Arcavell, les cinq autres paroisses coïncidaient exactement avec le territoire des communes. De ce fait, les groupes humains mis en évidence lors du travail sur les informations tirées des fonds paroissiaux sont directement assimilables à ceux qui apparaissent dans les écrits communaux. Il s’agit des mêmes habitants qu’il est ainsi possible d’étudier sous divers angles. Cette concentration, qui pourrait sembler de prime abord constituer une limite, est également un instrument fort utile lors de la confrontation des sources. En effet, la connaissance précise de la population ciblée et l’emboîtement des espaces liés aux différentes activités permettent de comparer les tendances principales qu’il est possible de saisir dans le cadre plus précis des archives privées. Cette unité territoriale facilitait également le travail sur le long terme indispensable à notre étude.

           Centrée sur l’Andorre, notre recherche sort pourtant du cadre des vallées. Au-delà de la principauté, il faut ajouter les liens tissés par la société andorrane afin de s’insérer dans des relations larges qui allaient du strict voisinage à la création de réseaux financiers et commerciaux étendus. Que ce soit économiquement, politiquement ou socialement, l’Andorre faisait partie d’un ensemble qui dépassait le cadre strictement pyrénéen. La frontière physique, si utile lors de la définition des privilèges, n’était pas un obstacle à l’activité humaine. La gestion des troupeaux en est l’un des indices les plus révélateurs ; une part de l’économie se fondait sur un modèle d’élevage qui passait obligatoirement par le recours aux terres d’hivernage de la plaine et à ses foires pour la vente de la production. Les troupeaux n’avaient aucune chance d’être absorbés par le marché local trop réduit, il fallait impérativement se tourner vers les marchés extérieurs.

           Double tendance, monde ouvert et monde fermé, l’histoire de la principauté s’insère dans une relation complexe qui varie grandement suivant le biais par lequel elle est abordée. Le travail historique réalisé sur ces divers fonds documentaires a permis d’adopter différents niveaux d’analyse. Les descriptions des témoins et les documents administratifs qui traitaient de toute la principauté ont apporté une vue d’ensemble large qui complétait celle, plus concrète, fournie par le dépouillement des diverses compagnies financières qui traitaient avec l’étranger. Les comptes et les livres communaux ont autorisé la saisie de la société dans sa représentation territoriale alors que les comptes privés ont permis d’approcher cet ensemble dans son unité de base. Le monde extérieur aux vallées n’apparaît généralement que dans la mesure où il a une influence dans le déroulement de l’activité quotidienne.

           Histoire économique, sociale et institutionnelle, les différentes approches se conjuguaient et cela nous portait immanquablement vers une sorte d’histoire globale dans le cadre de la micro-histoire. Dès lors, des choix s’imposaient. A ce propos, la notion de frontières mouvantes suivant le sujet traité a servi d’ébauche pour le plan du travail. La première, la plus évidente, est la frontière naturelle, il s’agissait du regroupement de diverses communautés qui se trouvaient des affinités historiques et des intérêts communs. De la seigneurie à la communauté, de l’espace naturel à la maison, la terre d’Andorre et son exploitation fixaient un cadre général dans lequel se reflétaient les modifications majeures de la période qui nous intéressait. La seconde est administrative, voire politique. Comprendre les groupes qui structuraient la société afin de saisir de quelle manière ils interagissaient et comment ils géraient leurs besoins. La suivante correspondait au territoire utile, elle était délimitée par le rayon d’action des activités agropastorales. Elle recoupait imparfaitement les limites géographiques de la commune ou des vallées. Elle s’accordait à la mise en valeur de l’espace vital pour la communauté mais aussi, par la transhumance ou les foires, elle sortait du cadre pyrénéen. Venait alors la frontière économique : du berger au forgeur, du maquignon au colporteur et au marchand, le territoire dans lequel se développaient les activités humaines s’agrandissait. De la Garonne à l’Ebre, des Pyrénées à la Méditerranée, les espaces nécessaires à la diffusion des produits andorrans, ou qui passaient par l’Andorre, différaient et s’intégraient dans un réseau interrégional. La dernière et non la moindre était la frontière mentale. Bien plus fluctuante que les précédentes, elle variait énormément suivant le critère choisi et la problématique posée. Du statut de l’étranger à la remise en question des liens internes, de la commune à l’apparition de la notion d’état, les habitants durent repenser le système à partir du moment où le regard que portait l’extérieur sur l’Andorre se modifiait. L’étude de la principauté d’Andorre admet une grille d’analyse qui dépasse amplement son cadre géographique et c’est précisément là que réside son principal intérêt.

        

        
          Notes

          1 ARISTOT, 1963.

          2 FITER ROSSELL, 1748.

          3 Le même constat fut établi par un prêtre des Escaldes, Antoni Puig, qui résuma le Marmai Digest en apportant certaines modifications personnelles (PUIG, 1763).

          4 BRUTAILS, 1891, 960-994 ; BAUDON, 1892, 551-571 ; URRUTI, 1920 ; VALLS TAVERNER, 1920.

          5 ARMENGOL, 1987a ; CAMIADE, 1987 et 2001.

          6 ANONYME, 1856.

          7 BRUTAILS, 1904.

          8 Jean-Auguste Brutails fut nommé au Tribunal Supérieur d’Andorre, il cherchait à amenuiser l’influence épiscopale dans les vallées.

          9 ASSIER ANDRIEUX, 1986, 95-109

          10 Conseil Général dit aussi Conseil des Vallées ou Conseil des Vingt-Quatre.

          11 Ce fonds documentaire ne contient aucun document concernant la principauté antérieur à 1594.

          12 VIADER, 2000a et 2003.

          13 Principalement vallées d’Arinsal, d’Incles ou d’Ordino.

          14 Zone des Pessons et de Gargantillar ou massif d’Enclar.

          15 Un chemin passait également par le Port Vell (2 434 m).

          16 Le premier par le col de la Botella (2 069 m), le second par celui de Vall Civera (2 518 m).

          17 La septième paroisse, celle des Escaldes, n’a reçu son statut de commune qu’au XXe siècle, auparavant c’était un quart qui dépendait de la commune d’Andorre.

          18 L’altitude la moins élevée dans la commune d’Andorre est de 940 m, elle est de 1 100 m à la Massana, de 1 120 m à Encamp, de 1 230 m à Ordino et, finalement, de près de 1 400 m à Canillo.

          19 L’altitude moyenne de la principauté est de près de 2 000 m.

        

      

    

  
    
      
        
          I. De l’époque médiévale au temps moderne, le territoire et le domaine foncier, continuité et ruptures

        

      

      
        
           L’historien qui se penche sur les documents andorrans des XVIe et XVIIe siècles est surpris par la différence notable qui existe entre le monde qu’il découvre et celui que décrivent les médiévistes. L’émergence d’un système de pouvoir communal complexe et structuré et la restructuration de la propriété sont deux des principaux témoignages de cette évolution. Dans l’attente d’une étude historique traitant de la transition entre ces deux périodes, afin de pouvoir suivre très précisément ce phénomène de transformation et d’essayer d’en rendre les traits les plus marquants, il a fallu analyser une dynamique d’évolution sur le long terme qui sort du cadre particulier de cette étude puisqu’elle plonge ses racines dans le Moyen Âge1.

          
            I.a. D’une production féodale à une production communale ?
          

           L’étude de la gestion du territoire est étroitement liée à la notion souvent décriée de communauté de vallée, tant l’origine comme l’entité réelle de ces communautés ont été questionnées. Pour certains, à l’image de ce que veulent laisser croire les documents de l’époque moderne, il s’agissait de regroupements humains immémoriaux2. Ramon Abadal, dans son étude sur le Pallars, démontre l’existence de communautés dont la force résidait principalement dans la propriété de la terre et la possession collective des biens communaux dès avant l’an Mil3. Pour d’autres, l’organisation de ces groupes résulterait d’une adaptation au féodalisme4. Les contours physiques généraux de ces communautés étaient ceux d’un regroupement de plusieurs villages, hameaux ou lieux-dits qui s’étaient agrégés en vue de régir un territoire considéré comme commun par tous les membres. L’ancienneté de ces communautés n’est plus remise en question ; de même, leur immobilisme et leur archaïsme ne sont plus à l’ordre du jour5. L’image des six villae issues du découpage de l’ancienne territoria effectué au tournant des VIIIe et IXe siècles qui constituent le fondement des six paroisses andorranes prend de plus en plus de force6.

           Une différence fondamentale doit être faite entre la notion de territoire utilisée par les communes andorranes et celle que livre la législation catalane. L’usage stratae, repris par l’article 72 des constitutions de Catalogne, considérait que la population avait l’usage de l’ensemble du territoire. En principauté, le second paréage signé en 1288 apporte une vision sensiblement différente. Au sujet du Puig d’Enclar, il avait été établi que, comme c’était le cas anciennement, le lieu relevait de la propriété de la vallée et que, désormais, elle en aurait perpétuellement la jouissance7. En 1332, le viguier du comte de Foix donnait aux communautés le droit de protéger par les armes leurs montaneam et adinprivia8. Par la suite, la plupart des délimitations de terroir établies en principauté considéraient que le droit d’usage s’appliquait sur certaines zones indivises dites emprius. Le reste du domaine communal était toujours identifié par les communes comme une propriété réelle9. Contrairement à ce qui se passa pour d’autres seigneuries catalanes, il n’y eut aucune contestation de l’appartenance des communaux à la collectivité au cours de la période moderne. Aussi bien les Andorrans que leurs voisins considéraient cette possession comme établie bien avant le XIVe siècle. Par conséquent, il ne sera fait aucune différence entre les communaux et la propriété communale.

           Face à ces propriétés collectives existaient les propriétés particulières. Qu’elles appartiennent à un représentant du pouvoir seigneurial ou à un habitant, elles posent un problème différent.

           Le recensement des qualités de terres citées dans divers documents des XIIIe et le XIVe siècle a permis de dénombrer un total de 994 biens immeubles10. Ce corpus comporte deux lacunes importantes. Tout d’abord, il est trop réduit pour tenter de faire une étude sur une période aussi longue ; ensuite, aucune mention de superficie n’est précisée. Par conséquent, il ne peut s’agir que de comparer le nombre et la nature de biens cités. Malgré cela, comme il ne s’agit pas ici d’avoir une vision diachronique de l’évolution de la propriété avant le XIVe siècle, cet inventaire semble suffisant pour tenter de saisir une vue d’ensemble qui fixe un premier cadre permettant d’entreprendre de retrouver les liens et les concordances entre la situation de l’époque moderne et celle de la période antérieure11.

           Les parcelles agricoles étaient majoritaires (60 %) et près d’un tiers de celles-ci étaient plantées de vignes. Certaines vignes étaient exploitées en altitude12, mais l’essentiel se concentrait sur la partie la plus basse et la mieux exposée du territoire entre le village d’Engordany (1 200 m) et le Mas de Tolse à Sant Julià (863 m). Les bâtiments et les terres destinés à l’élevage ne représentaient que 22,9 % du total et les trois-quarts étaient employés pour les gros animaux. Les deux derniers groupes, plus réduits, se composaient des maisons d’habitation, des vergers et des bois qui représentaient, respectivement, 8,08 % et 4,1 % du total des biens cités13.

           Il est à remarquer que les références utilisant le communal pour marquer les limites territoriales des parcelles sont quasiment inexistantes jusqu’à la fin du XIVe siècle. D’ailleurs, seuls quelques documents se reportaient directement à l’usage de biens communaux. Le premier concernait la cession du droit de dépaissance (1280), le second l’accord passé entre les habitants de la commune d’Andorre et ceux de Puigcerdà (1294)14 à propos de la région de Vall Civera (Cerdagne)15...
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